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A une époque où la lutte des sans-papiers est fortement médiatisée, la Ville offre à l’Étranger un statut singulier. Quelquefois intégré, parfois assimilé, souvent exclu, l’Étranger est source de nombreux imaginaires qui conduisent, tantôt à l’hospitalité la plus chaleureuse, tantôt à la xénophobie la plus sordide. La Ville peut être riche et plurielle mais aussi enfermée dans des limites géographiques que l’Étranger subit. Hôte ou ennemi, intégré ou relégué, l’Étranger est de tous les passages.
 
En outre, la Ville change de peau. Ses bruits ne sont plus les mêmes et ses mouvements ondulent de plus en plus. Tag et graff mural, rap et tchatche rappin’, hype et break dance, ces expressions murales et musicales sont les signes visibles des métamorphoses de la Ville qui posent la question de la place de l’Étranger dans l’univers urbain.
 
Le graff mural et le rap sont-ils les signes distinctifs de l’Étranger qui signalerait au reste de la Communauté sa présence, ou sont-ils les témoignages d’un sentiment d’étrangeté commun à tous ?
 
L’auteur propose, à partir d’une lecture de la figure de l’Étranger chez Simmel pour qui même les autochtones sont des étrangers, un parcours à travers les différentes formes d’expressions murales et musicales du mouvement Hip-Hop qui restent, pour beaucoup, étrangères car incompréhensibles.
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Avertissement
 
Habitué à se déplacer selon les mêmes parcours, le promeneur finit par ne plus voir ses espaces familiers. Des endroits différents dans le même lieu : impressions étranges que celles que la Ville met en scène. D’une rue à l’autre, la Ville dévoile, au gré des changements de trottoir, ses nuances et différences. Elle met au jour de nouvelles marques que certains considèrent comme des cicatrices sur un corps abîmé, mais que d’autres reconnaissent comme une nouvelle peau, mue s’accompagnant de traces murales et de bruits de rue, traces éblouissantes et bruits assourdissants allant jusqu’aux syncopes visuelle et auditive. Placé dans la situation de l’Étranger, le passant se sent inconnu dans un lieu connu, autrement dit partout ailleurs et nulle part chez lui. Autres habits, autres bruits, la Ville reste le lieu d’une rupture sans qu’il soit question de dire si oui ou non il s’agit là d’un nouvel ordre esthétique. La Ville, par son étrangeté familière, nous fait basculer dans un autre univers, celui d’un corps en pleine recomposition.
 
Ce livre est né de différents tours et détours dans Paris, et je tiens à remercier tout particulièrement Dominique Pagès pour la lecture attentive qu’elle a bien voulu faire de cette utopie urbaine.

 
 
 


 


 
Préliminaires
 

« La frontière à ne pas franchir est celle qui sépare la reconnaissance de l’Autre de l’obsession de l’identité. »
 
Alain Touraine


 
« Je sais bien que rue d’belleville, rien n’est fait pour moi/mais je suis dans une belle ville, c’est déjà çà / si loin de mes antilopes, je marche tout bas/marcher dans une ville d’Europe, c’est déjà ça »1 : c’est en ces termes qu’Alain Souchon, dans sa chanson C’est déjà ça, posait la question de la place de l’Étranger dans la Ville. Entre famine et exclusion urbaine, l’immigré a fait son choix. Même s’il perd son âme, il préférera toujours tenter sa chance dans une ville qui n’est pas la sienne. Quelles que soient les conditions de logement, la Ville bercera l’Étranger d’illusions : habiter réellement un lieu, être libre dans ses déplacements et vivre sa différence communautaire.
 
La figure de l’Étranger est complexe. S’agit-il d’un exilé, d’un parricide ou d’un homme sans identité2 ? L’Étranger serait, pour beaucoup, défini par ces trois absences, absence de patrie, absence de filiation reconnue et absence de patronymie. Pourtant, ce n’est pas cette lecture de l’Étranger que je proposerai ici, ni celle qui en ferait un immigré3 ou un indifférent, 
même si l’indifférent chez Camus est pressenti comme celui qui n’a pas d’attache ou de rapports précis et délimités au territoire qu’il occupe. L’Étranger étudié ici représente plutôt l’individu en perpétuel transit et mouvement sans que son transit ou mouvement soit délimité par un lieu précis, sorte d’état singulier proche de celui qui assume « la fonction mobile du voyage qui permet à chaque personnage de retrouver ses compagnons au carrefour de l’Être »4. Cette idée d’errance se retrouve dans la notion grecque de xénia, autrement dit la qualité première de l’Étranger, sa faculté d’être un hôte, celui qui est reçu même s’il n’est pas attendu, celui qui peut arriver en quelque sorte à l’improviste et sans précaution. Cette qualité d’être singulière et propre à l’Étranger reprend l’idée de réciprocité que les Grecs plaçaient dans la notion d’hospitalité. Il s’agissait pour eux autant de donner l’hospitalité que de recevoir l’hospitalité. On retrouve derrière cette hospitalité le problème difficile pour les Grecs de savoir quel statut accorder à l’Étranger5. Que faire du barbare, du métèque, du non-Grec ? La langue latine reprendra cette singularité en jouant sur la double qualité de l’hôte, 
l’hospitalier (celui qui reçoit, hopes) et l’ennemi (l’hostile, hostis). Ces deux termes latins traduisent en réalité l’ambiguïté de l’Étranger : hôte ou ennemi ?
 
L’Étranger offre encore aujourd’hui un terrain favorable à la construction d’un imaginaire symbolique contradictoire, en étant à la fois celui qui peut ou bien participer au développement du groupe d’accueil, ou bien le mettre en péril. Étranger, barbare, apatride, métèque, bâtard, tous ces termes possèdent une connotation péjorative et expriment à eux seuls les variations plurielles d’un même statut, celui d’un être sans qualité. L’Étranger condense toutes les haines, résume toutes les déconvenues politiques et actualise tous les échecs urbanistiques. Il est le métèque de tous les territoires, autrement dit il occupe momentanément, même si cette momentanéité peut durer, un lieu sans pouvoir bénéficier d’un droit de cité. Il reste locataire d’un espace dont il sait qu’il n’en sera jamais le propriétaire. Le métèque (méta-oikois) est avant tout celui qui change continuellement de maison tout en restant dans la même. Et s’il a la chance de rester, sa vie durant, dans le même lieu, il sera toujours celui qui n’est que d’un seul passage, passage à sens unique, à la différence de l’habitant qui passe et repasse dans son lieu comme pour mieux le délimiter, l’occuper et le posséder. L’Étranger, à la fois métèque et apatride, ressent durement sa bâtardise de locataire à bail précaire. Pourtant, il est porteur d’une richesse extrême qui s’exprime par sa multiplicité et sa différence, et s’il recherche désespérément une garantie à son statut, c’est sans doute dans la reconnaissance d’une citoyenneté dont personne ne veut prendre la peine de définir les contours qu’il la trouvera. La question est désormais de savoir si le maillage urbain mis en place par les réseaux de sociabilité mettra au jour cette nouvelle forme de citoyenneté.
 
L’Étranger, fil conducteur de notre étude, met en scène une triple interrogation, sociologique, psychologique et politique, sur la place de l’individu dans la Ville. Interrogation sociologique d’abord sur le lien qui unit les habitants à leur lieu d’habitation (le principe de l’habitation), et les modes de communication que cela génère (les régulations urbaines). Interrogation psychologique ensuite sur l’imaginaire que l’Étranger véhicule (la haine ou l’amour de l’autre). Et enfin, 
interrogation politique sur les rapports ambigus qui existent entre la Communauté (la citoyenneté) et la Patrie (la nationalité), entre la perception transversale du lieu (sa déterritorialisation) et sa perception topographique (ses frontières).
 
Simmel, dans un texte de 1908, « Digressions sur l’étranger »6, avance un certain nombre de réponses. La clarification des concepts clés de ce texte nous aidera à mieux saisir la manière dont l’habitant de la Ville recompose cette figure de l’Étranger. Deux formes d’expression urbaine intimement liées, le rap7 et le graff mural, ont été retenues pour tenter de comprendre la manière dont s’organise cette recomposition. Ces deux formes esthético-politiques incitent en réalité l’urbain à se poser la question de sa place au sein de la communauté mais surtout de la place qu’il veut bien accorder à l’Étranger. Celui-ci n’est pas là pour mettre en péril les fondements du groupe, ni pour effacer ce qui fait sa différence, il est là plutôt pour permettre de réfléchir différemment sur les mutations de la communauté urbaine. Il pourrait alors servir de ciment en vue de redonner un sens nouveau à l’espace public de la société civile, et redeviendrait en quelque sorte le principe régulateur de la Ville.
 
Si ces deux formes d’expression (le rap et le graff mural) ont été choisies, ce n’est ni par fantaisie ni par mode. Il ne s’agit pas de faire du rappeur et du graffeur les porte-parole de la condition postmoderne, ni les metteurs en scène d’une nouvelle esthétique révolutionnaire. Ils sont simplement l’écho et le reflet, mais c’est déjà essentiel, de la nouvelle peau de la Ville. Ils expriment à leur manière le plan de la Ville et participent à part entière à son discours. Par les problèmes qu’ils posent, ils sont les plus à même de traduire autant les fonctionnements et dysfonctionnements urbains que l’évolution de la figure de l’Étranger, ce que l’École de Chicago appelle en fait l’esprit de la ville. Mais, au-delà des conséquences visuelles du graff mural, la question est de savoir quel plan de la Ville (sa peau), expression de son discours, ces phénomènes urbains produisent-ils ? Sont-ils simplement le produit 
d’un discours, résultat d’un agencement urbain, ou sont-ils à l’origine du discours même de la Ville ? Ne voir dans le graff mural et le rap qu’une « salissure » murale ou une « pollution » sonore, cela revient à en faire un épiphénomène dans lequel salissure et enveloppe corporelle auraient le même statut. Se demander au contraire s’ils ne sont pas l’une des expressions marquantes du territoire de la Ville, c’est en faire les éléments d’un nouveau plan de Ville, créateur de sens. Dans les deux cas il y a production de sens, mais les résultats ne sont pas les mêmes. Le rap comme le graff mural participent à cette nouvelle mue de la Ville et ils sont les variations d’un même mouvement, le Hip-Hop8 apparu en France au début des années 1980, mouvement qui comprend de multiples formes autant murales (le tag9, la brûlure, la fresque...) que musicales (le rap, la tchatche rappin’10 et la danse urbaine avec toutes ses variations).
 
A la différence de la vie provinciale où tout le monde croise tout le monde, où souvent l’hypocrisie, la méfiance et la mesquinerie pourrissent les rapports de tous les jours, la Ville agence, par ses aménagements, indifférences, excès et particularités. C’est justement cet anonymat quotidien qui fait que chacun passe à côté de l’autre sans le connaître ni le reconnaître pour se plonger, comme par protection, dans une espèce de détachement continuel et journalier. Cette apathie n’est qu’un pâle reflet du principe de sociabilité formale que Simmel définit comme une forme pure débarrassée de tout contenu sans fin extérieure. Selon Simmel, le principe de sociabilité conduit à deux attitudes possibles. Ou bien la Ville délimite des espaces personnels dans lesquels chaque individu va pouvoir sauvegarder sa propre intimité en profitant de l’anonymat que la Ville génère pour se retrancher du groupe (Les Villes tentaculaires de Verhaeren)11. Ou bien la Ville se présente comme un lieu de rencontre dans lequel l’individu peut vivre et exprimer sa sociabilité pour mieux intégrer l’espace communautaire, en vue de devenir un être sociable 
au sens où Simmel l’entend, c’est-à-dire un être qui respecte les formes pures de la société12. La sociabilité traduit alors le refus explicite de pénétrer l’intimité de chacun ; la relation sociable ne devant pas être gâchée par les arrière-pensées des uns ou des autres. En fait, Simmel envisage la sociabilité comme l’expression d’une finalité sans fin, c’est-à-dire la mise en place d’un principe irréductible à une forme particulière. Cette finalité sans fin n’a rien à voir avec un formalisme abstrait ; elle participe au contraire d’un processus universel et nécessaire. C’est en quelque sorte l’Étranger, par son statut, qui donne corps au tissu interrelationnel de la communauté urbaine. Mais toute la question est de savoir si un tel sentiment d’appartenance à la Ville existe. Les nouvelles formes d’expressions urbaines comme le rap et le graff mural sont-elles assez significatives pour rendre compte d’un tel mouvement et sont-elles assez fortes pour exprimer avec conviction ce sentiment ?
 
Peut-être ne s’agit-il que d’une crise de la sociabilité passagère que la vie urbaine agence, bon gré mal gré, selon les circonstances. Dans l’environnement urbain, ces deux formes d’expression de la Ville sont-elles le témoignage d’un principe d’exclusion sociale, ou sont-elles assez fortes pour instaurer un nouveau devenir politique ?

 
 


 


 
Chapitre I
 
Communauté, État, Nation, Patrie
 
L’Étranger inscrit le lien social dans la permanence d’un déplacement. C’est ce qu’observe Simmel lorsqu’il analyse la notion de forme pure de sociabilité dans « Digression sur le problème : Comment la société est-elle possible ? », et dans Sociologie et épistémologie13. Contre l’analyse substantielle du phénomène social, Simmel annonce qu’il vaut mieux considérer la société comme un devenir dans lequel peut s’exprimer librement le principe de sociabilité. La sociabilité se définit alors comme l’expression des formes pures de la société. « L’impulsion de sociabilité » devient en quelque sorte un principe de jugement comme la finalité sans fin chez Kant est l’expression du jugement de beau selon la relation. Cette sociabilité traduit, de façon formelle pour Kant ou formale pour Simmel puisque c’est le terme qu’il retient, le lien de réciprocité qui existe dans le groupe humain. La forme pure ou formale de la sociabilité se révèle ainsi dans les liens de réciprocité. Dans ce cas, elle définit et régule le flux de la société sans la soumettre aux principes exclusifs des échanges socioéconomiques. Le caractère formai de la sociabilité permet en outre d’atténuer toutes les formes de conflits dues aux interrelations subjectives entre les individus. C’est ainsi que, pour Simmel, seule une société sociable demeure une société véritable 
« parce qu’elle représente une forme pure »14. Dans la perspective d’une telle hypothèse, l’espace urbain peut s’envisager comme une forme de sociabilisation, c’est-à-dire qu’il agit comme une catégorie au sens kantien. Cet héritage kantien des conditions de possibilité, présent dans le concept de forme pure chez Simmel, est lui aussi soumis à l’épreuve du temps. En effet, il n’y pas d’actions réciproques en soi, mais seulement des formes spécifiques d’échange qui engagent différentes modalités de réciprocité, et ce sont ces différentes modalités qui inscrivent l’individu dans la Ville en fonction des conditions de vie et de circulation que la Ville génère. Cette idée de l’inscription de l’Étranger dans l’espace urbain se retrouve chez Deleuze et Guattari avec la notion de socius inscripteur. Le socius inscripteur15 est le signe du refus d’une société échangiste au sens où les rapports qui unissent les hommes au territoire ne sont pas déterminés exclusivement par les échanges économiques. L’individu ne vaut pas ou ne représente pas telle ou telle chose par son inscription dans le champ social, inscription qui a valeur ici de détermination. Au contraire, le socius inscripteur est le moyen de spécifier les rapports de l’individu au territoire selon la modalité de la réciprocité16. Dans ces conditions, pour mieux comprendre la singularité de la relation entre l’Étranger et le lieu qu’il parcourt, il convient de circonscrire plus précisément ses lieux de déplacement. En d’autres termes, il ne s’agit pas d’étudier les concepts d’État, de Nation, de Patrie et de Communauté17, mais plutôt de mieux comprendre, à travers l’idée de territoire, la manière dont s’agencent leurs marqueurs territoriaux.
 
La notion de Communauté possède plus d’une vingtaine de définitions qui varient selon les perspectives sociologiques. Seule la délimitation opérée par Gurvitch, lorsqu’il en fait un niveau de sociabilité intermédiaire entre la Masse et la Communion — nous servira pour mieux comprendre le rapport au 
territoire — Masse, Communauté et Communion n’étant que trois degrés génériques du Nous selon Gurvitch18 : « La Communauté constitue le degré du Nous où la fusion et la participation des membres ainsi que la pression et l’attraction qui s’exercent sur eux sont moyennes. »19 La vie sociale oscille alors entre l’intensité de la participation et son volume. Si la Masse est du côté du volume et la Communion du côté de l’intensité de la participation, la Communauté, elle, se situe entre les deux. Malgré cela, la notion de Communauté reste une notion assez floue. Marcel Mauss tente de la clarifier à partir du rapport Nation-État. L’État est le lieu du droit et de l’organisation politique, alors que la Communauté, étrangère à toute forme d’expression juridique et de droit écrit, caractérise le groupe social partageant un projet commun selon des principes éthiques. L’État de droit est circonscrit par un principe d’égalité, alors que la Communauté obéit au principe d’équité (sentiment sûr et spontané du juste et de l’injuste selon Kant). Mauss finit même par reconnaître que la Nation, dans ses fondements sacrificiels, la Mère-Patrie, forme symbolique de la Nation20, retrouverait les principes de la Communauté21 lors de la défense du territoire national menacé par des forces extérieures, par exemple.
 
La référence faite à la Mère-Patrie n’a toutefois rien à voir avec le nationalisme, qu’il soit l’expression d’une revendication ethnique à être reconnue ou qu’il soit la simple volonté de puissance d’une nation déjà constituée. Les fondements sacrificiels de la Mère-Patrie rappellent plutôt l’idée que C. Péguy se faisait du patriotisme ou d’un certain patriotisme, à savoir la défense d’un hymne à la paix, un patriotisme civique, ouvert et sans visée nationaliste. Dans son poème Le Mystère de la Charité de Jeanne d’Arc, il l’exprime de cette manière : « La guerre fait la guerre à la Paix — Et la Paix naturellement ne fait pas la guerre à la guerre. La Paix 
laisse la paix à la guerre. La Paix se tue par la guerre. Et la guerre ne se tue pas par la Paix... Après tant de batailles une paix éternelle ; Après tant de guerres une victoire éternelle ; Après tant de misère une gloire éternelle ; Après tant de bassesse une hausse éternelle ; Après tant de conteste un règne incontesté. »
 
Mais doit-on faire pour autant de la Communauté un agencement collectif de sujets et du même coup reprendre l’opposition classique faite par certains sociologues comme Tonnies entre Communauté (Gemeinschaft) et Société (Gesellschaft) ? La Communauté correspond à la représentation sociale, naturelle et spontanée des hommes, une sorte d’enracinement profond dans les valeurs du groupe, relations émotionnelles, pour reprendre l’expression de R. Sennett22, alors que la société est l’effet de l’art, moment d’un rapport contractuel et expression de la loi et du tout social. Selon l’exemple célèbre, si le troc est un trait de la Communauté, le commerce serait alors un fait social. En réalité, derrière cette opposition on retrouve la présentation de deux systèmes géopolitiques différents avec, du côté de la Communauté, un mode d’organisation précapitaliste et pré-urbanisé du type de celui que l’on pouvait rencontrer au Moyen Age, et de l’autre un mode d’organisation industrielle régulé par la division du travail23. Il convient évidemment d’oublier les dérives politiques des partisans d’un retour à l’esprit communautaire quand celui-ci est de l’ordre du romantisme social. Il est étonnant de voir avec quelle facilité les partisans d’un ordre communautaire, quand ils parlent de sentiments moraux, tombent souvent dans des agencements politiques dangereux. Il est beaucoup plus intéressant d’aborder en fait la question de la Communauté sous l’angle des communautés de partage, communautés dont l’origine se retrouve dans les multiples bouleversements sociaux. Les questions du travail, du droit social, de la formation, des développements de nouveaux réseaux de sociabilité sont des traductions significatives de ces nouvelles formes de communautés.
 
 
En fait, la reconnaissance des communautés plurielles ne signifie pas l’abandon du sentiment d’appartenance à un groupe national. L’opposition entre la Communauté et la Nation constitue d’ailleurs un réel danger politique. La Communauté ne doit pas l’emporter sur la Nation, ni la Nation sur la Communauté. Ce sont deux espaces politiques complémentaires qui apportent, chacun à sa manière, une garantie à l’espace public de l’autre. On retrouve dans ces deux notions un sentiment d’appartenance (le nascere de la tradition latine). Si la Nation garantit l’espace d’une souveraineté politique intérieure (le contrat national), la Communauté garantit, elle, l’espace éthique de ce contrat national (les différentes communautés que constitue la Nation). D. Schnapper observe à juste titre que la Nation est avant tout la traduction d’une unité politique dont la composante interne légitime et garantit la composante externe. La composante interne de la Nation, c’est la Communauté des citoyens ; la composante externe, c’est l’affirmation de sa composante interne comme sujet historique. L’ensemble est garanti par l’action équilibrée de l’État. En cas de déséquilibre fort de l’État, cela conduit au nationalisme qui peut prendre deux formes, soit la revendication d’une communauté à être reconnue comme nation, soit la volonté de puissance d’une nation déjà constituée (l’extrémisme nationaliste). En cas de déséquilibre faible de l’État, cela aboutit au particularisme communautaire (l’éclatement régionaliste par exemple)24. Il est toujours dangereux dans ce contexte de jouer la Communauté contre la Nation, étant donné les déviances politiques auxquelles peut mener la valorisation de certaines communautés plus ou moins secrètes, souvent simples officines de réseaux contestables comme c’est le cas avec certaines communautés virtuelles. Il existe heureusement avec les nouveaux réseaux informatiques des témoignages significatifs de la vitalité politique des différents groupes sociaux, et des croisements intéressants entre les réseaux techniques, les réseaux interindividuels et les réseaux interorganisationnels25. La question 
qui se pose avec l’apparition de ces nouveaux réseaux concerne les formes institutionnelles qu’ils mettent en place.
 
L’apparition des communautés virtuelles signifie-t-elle pour autant la disparition des institutions nationales ou étatiques ? Un réseau comme Internet peut-il se substituer à l’État ? L’État est-il encore assez puissant et indépendant pour rester le lieu d’une légitimité politique ou ne risque-t-il pas de se transformer en simple indice cérémoniel face à la puissance des communautés virtuelles ? Quel genre d’institutions ces communautés virtuelles vont-elles mettre au jour ? Et verra-t-on la naissance d’un nouveau contrat civil mis en œuvre par les communautés virtuelles26 ? Sans apporter de réponses puisque ce n’est pas le thème de cette réflexion, reconnaissons simplement que ces réseaux inaugurent de nouvelles formes de relations comme celles mises en œuvre dans les réseaux de sociabilité que Simmel avait déjà étudiés en son temps lorsqu’il fit l’analyse des règles de sociabilité des sociétés secrètes du XIXe siècle27. Marcel Mauss reprendra à son tour cette analyse des réseaux de sociabilité quand il distinguera les groupes primaires (la Société, la Communauté) des groupes secondaires (les corporations, les associations, les réseaux d’influence...) : « Cette étude des groupes secondaires des milieux dont est composé le milieu total, la société, celle de leurs variations, altérations, de leurs réciproques actions et réactions, est à notre avis, une des choses non seulement les plus souhaitables, mais les plus faciles et les plus urgentes qui soient. C’est là encore par les pratiques sociales — l’institution étant toujours à quelques degrés figée — que se constitue la véritable vie matérielle et morale en même temps que le comportement du groupe. »28 Derrière cette complémentarité entre les groupes primaires et les groupes secondaires, Mauss soulève le problème de la véritable nature des degrés de relations et de réciprocité au sein du groupe. L’école humaniste de Pierre Leroux, reprise plus tard par Durkheim, insiste tout 
particulièrement sur l’établissement, entre l’État et la Société, de groupes intermédiaires jouant le rôle d’institution publique et organisant des réseaux de sociabilité. Pierre Leroux montrait déjà dans son ouvrage de 1840, De l’humanité, l’existence de groupes sociaux intermédiaires entre l’État et la Société civile, groupes organisés autour de réseaux de sociabilité intracommunautaires29.
 
En fait, le balisage entre ces différentes notions peut se faire à partir de l’idée de territoire et du rapport que l’individu entretient avec lui. Dans cette perspective, l’Etat serait le marqueur politique et géographique du territoire (l’expression du droit, de la justice et des frontières) ; la Nation, le marqueur culturel (les rites, la langue, l’héritage culturel) ; la Patrie, le marqueur affectif de ce territoire (la prise de conscience du sentiment national) ; et la Communauté, le marqueur éthique et transterritorial (la citoyenneté et la revendication d’un projet). On peut ajouter à ces différents marqueurs des signets symboliques comme les drapeaux, les hymnes, les protocoles diplomatiques et les décorations.
 
Le rappel de ces différentes notions a pour objectif de mieux apprécier la relation que l’Étranger entretient avec ces différents marqueurs tout en clarifiant la nature réelle des règles de sociabilité mises en place dans le mouvement Hip-Hop. Dans ces conditions, l’Étranger dans la Ville revendique-t-il un lien privilégié avec l’État plutôt qu’avec la Communauté30 ? L’Etat lui assigne-t-il une posture de non-national (avoir ou non la nationalité de l’État) sans qu’il soit pour autant privé d’une citoyenneté, même si, aux yeux de l’État, le statut national l’emporte sur le statut citoyen ? Et en dernier lieu, la Communauté lui garantit-elle une citoyenneté libre d’expression politique ?
 
Face aux enjeux mis en œuvre par l’État, enjeux différents de ceux de la Communauté, l’apparition des réseaux de sociabilité du mouvement Hip-Hop, apporte un éclairage 
nouveau. C’est peut-être là le moyen de concilier la perspective juridique de l’État avec les enjeux éthiques de la Communauté, l’État et la Communauté se rejoignant sur le terrain de la citoyenneté, même s’ils ne sont pas, à eux seuls, les garants de la citoyenneté. Celle-ci s’exprime autant à travers le marquage politico-juridique de l’État que par le marquage éthique de la Communauté. Dans les deux cas cependant les expressions murales ou musicales du mouvement Hip-Hop sont des moyens parmi d’autres pour mesurer les faiblesses et les limites de ces marqueurs. Mais cela ne veut pas dire que ces réseaux de sociabilité apportent des réponses claires et définitives sur ce qu’il convient de faire pour redonner à la Ville son esprit ; ils sont plutôt le moyen de prendre conscience de l’étendue des mutations urbaines. Ni le rap, ni le graff mural ne sont des réponses satisfaisantes qui donnent sens à la figure de la citoyenneté. Ils agissent plutôt comme des avertisseurs sociaux. Ils font autant de bruit que le danger d’une rupture sociale est présent. Le nettoyage des tags comme l’effet de mode du rap ne sont alors que des réponses ponctuelles et momentanées face aux désordres urbains. Le problème à venir est celui de la Ville, et la réponse à ce problème passe immanquablement par une redéfinition de la figure du citoyen au sens où il est, par sa présence, autant celui qui recompose la vie de la cité que celui qui est habilité à jouir d’un droit de cité tout en s’astreignant au respect des devoirs que lui impose ses droits. C’est par ce biais que la notion de citoyenneté ne sera pas une coquille vide mais une réalité.

 
 


 


 
Chapitre II
 
« L’Étranger » et la relégation : citoyenneté ou nationalité ?
 
Les politiques d’intégration de l’Étranger dans l’espace urbain sont souvent définies à partir de l’abandon, voire de l’oubli, plus ou moins volontaire de ce qui fait sa particularité. De la même manière, à l’instar des constructions urbanistiques récentes, les solutions pour renforcer le lien social ont le plus souvent été envisagées en prenant appui sur des modèles favorisant, a priori, le rapprochement ou l’urbanité, sortes de solutions préfabriquées comme la place centrale, la dalle, les arcades ou les voies piétonnes, sans forcément tenir compte des spécificités de la nature intrinsèque des lieux et de leur mémoire. Dans les deux cas (les phénomènes d’intégration et les agencements architecturaux), les résultats obtenus sont plutôt décevants.
 
A trop vouloir jouer l’assimilation contre l’intégration, on finit par effacer la singularité des gens et des lieux. On finit même par justifier le principe d’exclusion alors que l’Étranger a toujours essayé de conserver et de valoriser sa différence. De la même manière, à trop vouloir construire des espaces qui permettent, de façon presque forcée, le rapprochement des individus, on favorise le plus souvent la disparition de ces zones d’intimité. Les individus sont, comme l’observe Sennett31, d’autant plus sociables qu’il y a d’espaces et de distances 
entre eux, et si l’on atténue ces distances on risque de provoquer un sentiment intériorisé de refus et d’exclusion. Sennett fait observer que la disparition de l’espace public a souvent pour origine la volonté d’organiser politiquement et urbanistiquement l’intimité des gens. L’esthétique de la transparence et de la visibilité la plus absolue génère habituellement pour Sennett un isolement social fort. Plus la construction est transparente, moins elle est vivante et intime ! Constat de bon sens dans la mesure où la sauvegarde de l’intimité passe évidemment par le retrait, l’obscurité et le retranchement. L’isolement au sein de la visibilité dont parle Sennett n’est pas facile à obtenir32. En fait, le problème n’est pas proportionnel au degré de visibilité. Plus l’espace serait transparent, moins il serait intime. Cela repose beaucoup plus en réalité sur l’état d’esprit que l’habitant veut bien mettre derrière cette transparence. Dans ses commentaires sur les toiles de Vermeer, Claudel observe que la fameuse transparence de l’intérieur hollandais ne gâte nullement l’intimité du lieu. Le promeneur de Delft n’ira pas se pencher pour voir à travers la fenêtre ce qui se passe à l’intérieur. Si la fenêtre est sans rideau, elle n’est pas pour autant transparente, et c’est justement parce que la présence d’un seuil d’intimité fortement implicite est réelle que personne n’osera le franchir, sauf les voyeurs ou les touristes, ceux qui font trois petits tours et puis s’en vont. Les urbanistes contemporains devraient sans doute méditer sur la clarté de la peinture hollandaise du XVIIe siècle, clarté qui n’est pas une transparence vide ou une transparence sans obstacle. L’urbaniste moderne, organisateur des lieux, agence ces espaces de transparence (baie vitrée, patio, place circulaire, hall, large allée...) selon le flux ou le mouvement avec l’intime conviction que plus le lieu est dégagé et clair, plus il permet le mouvement tout en sauvegardant la civilité de l’espace public. Les peintres hollandais du XVIIe siècle peignaient plutôt l’inverse. Claudel parlait en son temps de la clarté des vitrages33 comme d’un signe capable de rendre compte de la mobilité des scènes de la vie quotidienne. 
Cette limpidité contraint les rayons de lumière à frapper obliquement les personnages. De fait, elle supplée le miroir qui a disparu, lui jadis pourvu d’une fonction si précieuse. Désormais, la luminosité cristalline du coloris se fond au miroir et le tableau devient un reflet de la scène quotidienne. La scène peinte à travers la transparence de la lumière réfléchit sur la surface lisse de la toile une nouvelle instance de la réalité. L’œil immobile de la glace digérant sa vision pour la recréer n’est autre que la totalité de la surface peinte. Le miroir accepte la distance mais délaisse l’espace. C’est de la sorte que les maîtres hollandais introduisent la quotidienneté dans leurs représentations picturales. La clarté hollandaise nous dévoile l’homme tel qu’il est34, et cette fusion dans la quotidienneté réalise le miracle hollandais. Vermeer saisit l’instant de la vie quotidienne dans l’entrebâillement d’une porte ou d’une fenêtre. Il le fixe sans le figer. L’instant de cette quotidienneté est vivant même s’il est arrêté. Avec l’organisation moderne des espaces de circulation tout se pense au contraire en termes de flux et de mouvement, de taux de circulation et d’encombrement ; l’espace est ainsi pensé selon la mobilité et selon le mouvement qu’il génère, alors que le peintre hollandais l’apprécie selon d’autres modalités comme l’ancrage, la fixation ou la pérennité du mouvement présent. La Vue de Delft ne représente pas des rues au sens où la rue permet la ruée, mais des instants de « passagèreté », moments précieux où le passant apprécie son propre déplacement. Le lieu de la rue est avant tout un lieu de la vie, une sorte de théâtre spontané, pour reprendre l’expression d’H. Lefebvre, un espace de passage et de rencontre dans lequel le passant est autant spectateur et acteur que spectacle lui-même35. A l’inverse, la modernité urbanistique agence des moments où le transport et le mouvement pensent et délimitent le lieu occupé. Il y a là un paradoxe dans la mesure où les urbanistes tentent de gérer au mieux les flux selon le mouvement mais en même temps ils veulent réaliser des lieux dans lesquels les habitants ne ressentiraient pas la présence d’un mouvement ; des lieux assez bien construits pour qu’ils laissent 
croire à une véritable pérennité. Du flux mais pas trop tout de même aux yeux des architectes-urbanistes, ou plutôt un flux mais un flux invisible que l’habitant ne ressentirait pas immédiatement, sinon il aurait l’impression d’être ballotté d’un endroit à l’autre en fonction du bel ordonnancement des lieux. Cette analyse du déplacement dans la Ville, P. Virilio la segmente en plusieurs types de vitesse. La première est celle de la voirie, celle des réseaux urbains, celle que les architectes calculent au mieux pour organiser leurs espaces, celle des appareils d’État. La deuxième est celle qui définit l’apparent déplacement du nomade. Et la troisième est celle du surarmement planétaire36. Que penser, dans ce contexte, de ces politiques d’intégration et de cet urbanisme de proximité, même s’il peut paraître dangereux d’affirmer que l’intégration formelle et stéréotypée produit une autre forme d’exclusion différente de l’exclusion radicale, grossière, violente et xénophobe ?
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